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+ Droit de la sécurité sociale  – Aide sociale – 1. Compétence du C.P.A.S. – Résidence – Changement de domicile – Effets – Charge de la preuve – Inscription dans les registres de l’Etat civil – Preuve contraire – 2. Décision d’incompétence – Obligations à charge du C.P.A.S. – Renvoi au C.P.A.S. compétent – Omission – Sanction – Condamnation au revenu d’intégration lui-même – 3. Catégorie de bénéficiaires – Bénéficiaire cohabitant avec enfants à charge certains jours – Loi du 2/4/1965, art. 1 ; Loi du 26/5/2002, art. 14 et 18 ; Loi du 11/4/1995, art. 9

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

Section de NAMUR

Audience publique du 20 novembre 2012

R.G. n° 2012/AN/70





13ème Chambre

Réf. Trib. trav. Namur, 7e ch., R.G. n°12/269/A

EN CAUSE DE :

Le CENTRE PUBLIC D’ACTION SOCIALE, en abrégé C.P.A.S., de JEMEPPE-SUR-SAMBRE dont les bureaux sont sis à 5190 JEMEPPE-SUR-SAMBRE, Place Communale, 19

appelant, comparaissant par Me Marie-Aude Hody qui remplace Me Olivier Gravy, avocats.

CONTRE :

Madame Donia K 
intimée, comparaissant par Me Philippe Versailles, avocat.

(
· (
Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à la recevabilité de l’appel.


Le jugement dont appel a été notifié le 3 mars 2012. La requête d’appel a été reçue au greffe de la Cour le 17 avril 2012.


L’appel, régulier en la forme, est recevable.

2. Les faits.

- Mme K, ci-après l’intimée, réside chez sa maman.

- Elle trouve un logement et conclut un contrat de bail prenant cours le 1er novembre 2011.

- Elle effectue les démarches auprès de l’administration communale de Floreffe et est inscrite dans les registres de cette localité dès le 21 octobre 2011.

- Elle déménage le 29 octobre et perçoit le revenu d’intégration à charge du C.P.A.S. de Floreffe depuis le 1er novembre 2011.

3. La décision.


Par décision du 10 janvier 2012, le C.P.A.S. supprime le droit au revenu d’intégration à dater du 21 octobre 2011 pour incompétence territoriale du C.P.A.S.

4. Le jugement.


Le tribunal retient la date d’installation de l’intimée sur le territoire de sa nouvelle commune et non celle de l’inscription dans les registres. En outre, il reproche au C.P.A.S. de ne pas avoir transmis le dossier au C.P.A.S. de Floreffe alors que l’incompétence territoriale était invoquée.


Il accorde le droit au revenu d’intégration au taux isolé du 21 au 31 octobre 2011.

5. L’appel.


Le C.P.A.S. relève appel au motif que l’intimée ne résidait plus sur le territoire de sa commune depuis le 21 octobre en telle sorte qu’il était incompétent pour lui accorder le revenu d’intégration. Au surplus, et à titre subsidiaire, il estime que c’est un revenu d’intégration au taux cohabitant qu’il aurait fallu octroyer et non le taux isolé dès lors que l’intimée vivait avec sa maman.

6. Fondement.

6.1. La compétence territoriale.

Les textes.


Selon l’article 18 de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale,
§ 1er. Le centre compétent accorde, revoit ou retire le droit à l’intégration sociale sous la forme d’un revenu d’intégration, d’un emploi ou d’un projet individualisé d’intégration sociale soit de sa propre initiative, soit à la demande de l’intéressé ou de toute personne qu’il a désignée par écrit à cet effet.

Il y a lieu d’entendre par « centre compétent », le centre visé aux articles 1, alinéa premier, 1° et 2 de la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge de l’aide sociale accordée par les centres publics d’aide sociale.


En vertu de l’article 1er de la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge des secours accordés par les centres publics d’aide sociale,

Pour l’application de la présente loi, il faut entendre par :

1° "centre public d’aide sociale secourant" : le centre public d’aide (lire action) sociale de la commune sur le territoire de laquelle se trouve une personne qui a besoin d’assistance, dont ce centre public d’aide (lire action) sociale a reconnu l’état d'indigence et à qui il fournit des secours dont il apprécie la nature et, s’il y a lieu, le montant ; […].

Leur interprétation.


En principe, le centre chargé d’intervenir tant pour l’octroi du revenu d’intégration sociale que pour l’aide sociale est le centre « secourant », c’est-à-dire celui de la commune sur le territoire de laquelle « se trouve » une personne qui a besoin d’assistance et dont ce centre a reconnu l’état d’indigence
.


Il ne faut cependant pas s’attacher à une lecture trop textuelle de cette disposition. « Se trouve » signifie en réalité « réside habituellement »
.


Donc, il faut exclure le demandeur qui réside occasionnellement ou accidentellement sur le territoire de la commune.


Comment établir la réalité de la résidence ?


La charge de la preuve repose sur le demandeur en vertu des principes généraux en matière de preuve
.


Lorsque le bénéficiaire est inscrit sur les registres de la population de la commune, il apporte la preuve requise
 mais tant le bénéficiaire
 que le C.P.A.S. peuvent établir que l’intéressé ne réside pas sur le territoire de cette commune du fait que c’est la résidence qui importe et elle seule
. L’inscription agit comme une présomption
 réfragable.


La preuve requise peut être apportée par toute voie de droit
 mais il faut aussi respecter le droit à la vie privée
.


Lorsqu’une personne déménage, le centre compétent est celui du lieu où l’intéressé s’installe et où il devra introduire une nouvelle demande
. Il arrive que des solutions de bon sens doivent être trouvées pour assurer la transition entre les deux résidences
.

Leur application en l’espèce.


La date d’inscription dans les registres de l’Etat civil n’est qu’un élément d’appréciation.


Tant le C.P.A.S. que le demandeur d’aide ou de revenu d’intégration peuvent établir que la date ne correspond pas au changement de résidence.


Or, l’intimée apporte de nombreux éléments qui permettent d’établir que sans l’ombre d’un doute, l’inscription dans les registres a eu lieu à une date largement antérieure à celle du déménagement et de l’installation effective de l’intimée dans son nouveau logement.


En effet, le déménagement n’a eu lieu que le 29 octobre 2011 et le bail n’a pris officiellement cours que le 1er novembre 2011.


Dans ces conditions, il faut admettre, tenant compte de l’inévitable battement de quelques jours entre le déménagement et la date d’installation officielle dans le nouvel habitat (le contrat n’a pris cours que le 1er novembre), que le C.P.A.S. de Jemeppe reste compétent jusqu’à la fin du mois d’octobre.

6.2. La décision d’incompétence territoriale.

Le texte.


Conformément à l’article 18 de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale,
§ 4. Lorsqu’un centre reçoit une demande pour laquelle il ne se considère pas compétent, il transmet cette demande dans les cinq jours calendrier par écrit au centre qu’il estime être compétent. Dans le même délai, il avertit le demandeur par écrit de cette transmission. A peine de nullité, la transmission de la demande au C.P.A.S. considéré comme étant compétent, ainsi que la notification au demandeur de la transmission, se fait au moyen d’une lettre mentionnant les raisons de l’incompétence.

Toutefois, la demande sera validée à la date de sa réception au premier centre, telle que déterminée au § 2.

Le centre qui manque à cette obligation doit accorder, aux conditions fixées par la présente loi, le revenu d’intégration ou l’intégration sociale par l’emploi tant qu’il n'a pas transmis la demande ni communiqué les raisons invoquées pour justifier l’incompétence.

La décision d’incompétence peut être prise par le président à charge pour lui de soumettre sa décision au conseil ou à l’organe compétent à la plus prochaine réunion, en vue de sa ratification.

§ 5. Le centre auprès duquel une demande d’obtention de prestations sociales est introduite, pour laquelle il n’est pas compétent, la transmet sans délai à l’institution de sécurité sociale compétente. Le demandeur en est avisé.

§ 6. Lorsque le centre reçoit une demande d’obtention du droit à l’intégration sociale, transmise par une autre institution de sécurité sociale, la demande sera validée à la date d’introduction auprès de l’institution non compétente, à savoir la date du cachet de la poste et, à défaut de celui-ci, la date de réception de la demande.


L’article 9 de la loi du 11 avril 1995 (instituant) la Charte de l’assuré social prévoit :

Sans préjudice des dispositions légales ou réglementaires particulières, la demande signée par l’intéressé est introduite auprès de l’institution de sécurité sociale ayant pour mission de l’instruire.

L’institution de sécurité sociale qui reçoit la demande écrite adresse ou remet un accusé de réception à l’assuré social. Tout accusé de réception doit indiquer le délai d’examen de la demande prévu dans le régime ou le secteur concerné ainsi que le délai de prescription à considérer. Un paiement ou une demande de renseignements complémentaires valent accusé de réception. Le Roi peut fixer des modalités complémentaires ou déterminer les cas dans lesquels l’accusé de réception ne doit pas être délivré.

L’institution de sécurité sociale incompétente auprès de laquelle la demande a été introduite transmet celle-ci sans délai à l’institution de sécurité sociale compétente. Le demandeur en est averti.

Toutefois, dans les situations visées à l’alinéa précédent, la demande sera, dans les conditions et suivant les modalités fixées par le Roi, validée quant à sa date d’introduction.

Leur interprétation.


La loi concernant le droit à l’intégration sociale précise en son article 18, §4 que le centre qui reçoit une demande pour laquelle il ne se considère pas comme étant compétent doit la transmettre dans les cinq jours au centre compétent, en avertir le demandeur (et le centre compétent) en mentionnant les raisons de cette incompétence, la demande sortant ses effets à la date de la réception au premier centre saisi (cf. §4, al. 2 et §6). En cas de manquement à cette obligation de transfert, le centre est débiteur du revenu d’intégration (et non de dommages et intérêts). Le texte prévoit également que le président du C.P.A.S. peut prendre seul la décision à condition qu’elle soit ratifiée par le conseil.


Le même article précise aussi, conformément à la charte de l’assuré social, que la demande sortant de la compétence des C.P.A.S. est transmise sans délai à l’institution de sécurité sociale compétente (art. 18, §5).


Si le C.P.A.S. n’a pas transmis le dossier à un autre C.P.A.S. qu’il considérerait comme territorialement compétent mais a purement et simplement rejeté ou mis fin à l’octroi du droit à l’aide sociale ou à l’intégration sociale en motivant sa décision par l’absence de résidence sur le territoire de l’entité et non par un autre motif, comme par exemple le défaut de collaboration lors de l’enquête permettant de déterminer le centre réellement compétent, la responsabilité du centre peut être engagée.


La Charte de l’assuré social prévoyait également ces obligations de transmission et d’information.


Le défaut de transmission du dossier au centre compétent entraîne, conformément à l’article 18, §4, aliéna 3 la prise en charge du revenu d’intégration par le centre fautif. Encore faut-il qu’il dispose des éléments requis pour déterminer la compétence d’un autre C.P.A.S.


En outre, si le juge retient la responsabilité du centre, celui-ci peut être condamné en sus à des dommages et intérêts.


Une telle condamnation ne peut cependant intervenir que si un dommage, autre que la perte du revenu d’intégration, a résulté pour le demandeur suite à ce manquement. Il faut donc vérifier alors si les conditions d’octroi sont réunies
 et si un dommage complémentaire lié à l’absence de transmission du dossier est établi conformément aux dispositions du Code civil.

Leur application en l’espèce.


La législation prévoit que lorsque le C.P.A.S. ne transmet pas le dossier au C.P.A.S. compétent, il est débiteur du revenu d’intégration.


Dès lors, à supposer même que le C.P.A.S. de Floreffe soit compétent dès le lendemain du déménagement, soit depuis le 30 octobre 2011, le fait que le C.P.A.S. de Jemeppe ne lui ait pas transmis le dossier en le priant de prendre une décision à dater du déménagement, rend ce dernier C.P.A.S. débiteur du revenu d’intégration jusqu’à ce que le C.P.A.S. de la nouvelle résidence se soit déclaré compétent pour intervenir, soit en l’espèce le 1er novembre 2011.


L’intimée ne se prévaut pas d’un dommage complémentaire distinct du non-paiement du revenu d’intégration.

6.3. La catégorie de bénéficiaire.

Le texte.


En vertu de l’article 14 de la loi du 26 mai 2002 susvisée,

§ 1er. Le revenu d’intégration s'élève à :

1° 4 400 EUR pour toute personne cohabitant avec une ou plusieurs personnes.

Il faut entendre par cohabitation le fait que des personnes vivent sous le même toit et règlent principalement en commun leurs questions ménagères.

2° 6 600 EUR pour une personne isolée ainsi que pour toute personne sans abri qui bénéficie d’un projet individualisé d’intégration sociale visé à l’article 11, §§ 1er et 3 ainsi qu’à l’article 13, § 2.

3° 8 800 EUR pour une personne vivant exclusivement avec une famille à sa charge.

Ce droit s’ouvre dès qu’il y a présence d’au moins un enfant mineur non marié.

Il couvre également le droit de l’éventuel conjoint ou partenaire de vie.

Par famille à charge, on entend le conjoint, le partenaire de vie, l’enfant mineur non marié ou plusieurs enfants parmi lesquels au moins un enfant mineur non marié.

Son interprétation.


Par arrêt du 14 janvier 2004 (n°5/2004), la Cour constitutionnelle a annulé l’article 14, §1er, 1° de la loi du 26 mai 2002 et à la suite de cet arrêt, le législateur est intervenu afin de corriger la discrimination relevée.


Il a créé trois nouvelles catégories de bénéficiaires : celle du cohabitant, celle de l’isolé et celle de la personne vivant exclusivement avec une famille à charge.


Il a justifié sa position comme suit
 :

« Se prononçant sur un recours en annulation de la loi du 26 mai 2002, la Cour d’arbitrage a, par arrêt du 14 janvier 2004, annulé l’article 14, § 1er,1°, en ce qu’il traite de la même manière tous les cohabitants sans tenir compte de la charge d’enfants.

À la date de parution de cet arrêt, soit le 27 janvier 2004, les cohabitants qui ont charge d’enfants n’avaient donc plus aucune vocation à percevoir le revenu d’intégration.

Afin de rencontrer la critique de la Cour d’arbitrage, une modification de la loi elle-même est nécessaire.

La présente disposition maintient uniquement les anciennes catégories 1° et 2°, qui vise les personnes cohabitantes et les personnes isolées et crée une troisième catégorie qui englobe l’ensemble des « personnes ayant charge de famille ».

Ces dernières personnes bénéficient désormais d’un taux prenant en considération l’augmentation des coûts suscités par la prise en charge d’une ou plusieurs autres personnes.

Cette solution de simplification a l’énorme avantage de se conformer aux catégories existantes dans les autres régimes de protection sociale et s’inscrit dans le souci général de clarification en matière de sécurité sociale.

Elle permet également en simplifiant les catégories, d’éviter les « pièges » à la discrimination.

Comme l’a effectivement souligné la cour d’arbitrage (arrêt n°5/2004, p.35), « le caractère forfaitaire du revenu d’intégration et la multiplicité des situations individuelles des bénéficiaires expliquent que le législateur fasse usage de catégories qui, nécessairement, n’appréhendent la diversité des situations qu’avec un certain degré d’approximation ».

Enfin ce choix de simplification des catégories a été étroitement étudié afin de maintenir une cohérence avec les autres régimes de protection sociale, sachant que le revenu d’intégration est et doit rester résiduaire par rapport aux autres allocations sociales.

Cette nouvelle disposition engendre cependant l’annulation de l’ancienne catégorie 3° de l’article 14, à savoir « les isolés majorés ».

Aussi et afin que ces demandeurs ne perdent pas leurs avantages acquis, le C.P.A.S. octroiera le nouveau taux catégorie 2° la moitié du temps et le nouveau taux catégorie 3°, l’autre moitié du temps en cas de garde alternée. De cette manière, ces personnes obtiendront le même montant.

De la même manière, en ce qui concerne ceux qui faisaient face au paiement d’une pension alimentaire, un nouvel article 68quinquies est inséré dans la loi du 8 juillet 1976 et prévoit l’octroi d’une aide spécifique au paiement de pensions alimentaires en faveur d’enfants.

Cette disposition est à lire en parallèle avec le nouvel article 68quinquies de la loi du 8 juillet 1976 ».

Saisie à nouveau d’une recours en annulation, la Cour constitutionnelle
 a considéré que le législateur n’a pas respecté les articles 10 et 11 de la Constitution en insérant le mot « exclusivement » dans la définition visée au 3° du § 1er.


Il en découle que le droit au taux d’ayant charge de famille s’applique dès lors que le bénéficiaire vit avec un ascendant pour autant qu’il ait au moins un enfant mineur à charge.


Par contre, en cas de garde alternée, il est prévu d’accorder la moitié du temps le taux majoré et l’autre le taux isolé. Cependant, cet octroi au taux isolé ne peut se justifier que si le bénéficiaire du revenu d’intégration vit seul. Dans le cas contraire, il ne peut bénéficier que du taux cohabitant hormis pour la période durant laquelle il héberge son (ses) enfant(s).


En cas de paiement d’une pension alimentaire, la situation se présente différemment, dès lors que c’est le cas échéant au niveau de l’aide sociale que le droit doit être apprécié pour permettre le paiement de la pension.

Son application en l’espèce.


Depuis le mois de juillet 2011, les enfants de l’intimée ne résident plus chez elle mais ils font néanmoins partie de son ménage non pas en vertu d’une garde alternée mais selon une répartition ayant fait l’objet d’un accord entre les parents (5 jours toutes les deux semaines).


Dès lors, l’intimée ne peut prétendre qu’à un octroi au taux cohabitant, du fait qu’elle a vécu en octobre 2011 dans le ménage de sa maman, taux porté à raison d’une proportion de 130/365e au taux ayant famille à charge, nonobstant la présence dans le ménage de la maman de l’intimée et de son beau-père, puisqu’elle a hébergé ses enfants selon cette proportion.


La Cour de céans
 a récemment statué en appliquant cette proportion pour la période allant du 6 août au 20 octobre 2011. Il y a lieu de statuer dans le même sens pour la période s’écoulant du 21 au 31 octobre 2011.

Indications de procédure


Vu les pièces du dossier de la procédure et notamment le jugement contradictoirement rendu le 23 mars 2012 par la 7ème chambre du tribunal du travail de Namur (R.G. n°12/269/A),


Vu l’appel formé par requête reçue au greffe de la Cour du travail le 17 avril 2012 et régulièrement notifiée à la partie adverse le jour même, ,


Vu l’ordonnance rendue le 15 mai 2012 sur la base de l’article 747 du Code judiciaire aménageant les délais pour conclure et fixant la date de plaidoiries au 16 octobre 2012,


Vu le dossier de l’auditorat du travail de Namur, dossier contenant le dossier administratif, figurant dans le dossier de procédure du tribunal,


Vu les conclusions de l’appelant reçues au greffe le 27 août 2012,


Vu les conclusions de l’intimée reçues au greffe le 23 juillet 2012,


Vu le dossier déposé par l’intimée le 19 septembre 2012, complété à l’audience,


Entendu les parties en l’exposé de leurs moyens à l’audience du 16 octobre 2012.

Dispositif



PAR CES MOTIFS,



LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,


vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


entendu Madame Corinne LESCART, Substitut général, en son avis oral conforme donné en langue française et en audience publique le 16 octobre 2012,


reçoit l’appel,


le déclare très partiellement fondé,


confirme le jugement dont appel en toutes ses dispositions, en ce compris quant aux dépens, sous l’émendation que le revenu d’intégration couvrant la période allant du 21 octobre au 31 octobre 2011 est dû au taux cohabitant hormis à concurrence de 130/365e pour lequel il doit être versé au taux ayant famille à charge,


liquide l’indemnité de procédure revenant en appel à l’intimée à 160,36 €,


met comme de droit, sur la base de l’article 1017, al. 2, du Code judiciaire, à charge de l’appelant les dépens d’appel liquidés jusqu’ores à 160,36 € en ce qui concerne l’intimée.


Ainsi arrêté par

M. Michel DUMONT, Président,

M. Daniel PIGNEUR, Conseiller social au titre d’employeur,

M. Francy CAREME, Conseiller social au titre d’ouvrier,

qui ont assisté aux débats de la cause,

assistés lors de la signature de M. Frédéric ALEXIS, Greffier,

qui signent ci-dessous

Le Greffier

Les Conseillers sociaux


Le Président


et prononcé en langue française, à l’audience publique de la TREIZIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Namur, au palais de justice de NAMUR, Place du Palais de Justice, 5, le VINGT NOVEMBRE DEUX MILLE DOUZE par le Président et le Greffier.

Le Greffier







Le Président

M. Frédéric ALEXIS
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